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Soixante et onzième session
Point 152 de l’ordre du jour
Financement de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire



		Budget révisé de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 


		Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires


	I.	Introduction 


1. On trouvera dans le présent rapport, aux paragraphes 16, 20, 22, 24 et 26, des recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires qui aboutiraient à réduire de 2 986 000 dollars l’enveloppe proposée dans le budget révisé de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 (A/71/599). On trouvera dans les paragraphes qui suivent les recommandations et observations que le Comité consultatif a jugé utile de faire sur certaines questions.
2. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a examiné une version préliminaire du rapport du Secrétaire général sur le budget révisé de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 (A/71/599). À cette occasion, il a rencontré des représentants du Secrétaire général, qui lui ont fourni des renseignements supplémentaires et des éclaircissements avant de lui faire parvenir des réponses écrites le 7 décembre 2016.
3. Le Comité consultatif rappelle que, le 22 février 2016, le Secrétaire général a présenté à l’Assemblée générale le projet de budget initial de l’ONUCI pour l’exercice 2016/17 (A/70/753). Le 28 avril 2016, le Conseil de sécurité a décidé, dans sa résolution 2284 (2016), de proroger le mandat de l’Opération pour une dernière période prenant fin le 30 juin 2017 (voir également par. 6 ci-dessous). Le 2 mai 2016, le Comité consultatif a été informé que le Secrétariat était en train d’examiner les incidences de la résolution 2284 (2016) du Conseil sur le financement de l’ONUCI et que le Secrétaire général présenterait un projet de budget révisé pour 2016/17, que l’Assemblée examinerait durant la partie principale de sa soixante et onzième session (voir A/70/742/Add.13, para.11).
4. Par conséquent, le Comité consultatif n’a pas jugé opportun de formuler des recommandations sur le projet de budget initial du Secrétaire général pour l’ensemble de l’exercice 2016/17 et a recommandé plutôt à l’Assemblée générale d’autoriser le Secrétaire général à engager des dépenses avec mise en recouvrement d’un montant de 160 354 500 dollars (égal à la moitié du projet de budget pour 2016/17), aux fins du fonctionnement de l’ONUCI pour la période de six mois allant du 1er juillet au 31 décembre 2016. 
5. Aux paragraphes 15 et 16 de sa résolution 70/272, l’Assemblée générale a par la suite autorisé le Secrétaire général à engager au titre de l’Opération, pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2016, des dépenses d’un montant total maximum de 153 046 000 dollars et a décidé de répartir entre les États Membres un montant identique pour la période de six mois. 


	II.	Budget révisé pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017


	A.	Mandat et résultats attendus


6. Le mandat de l’ONUCI a été établi par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1528 (2004) et a été prorogé pour une dernière période prenant fin le 30 juin 2017 dans la résolution 2284 (2016). Aux paragraphes 17 et 18 de sa résolution 2284 (2016), le Conseil a prié le Secrétaire général d’achever, avant le 30 avril 2017, le retrait de tout le personnel en tenue et de tout le personnel civil de l’ONUCI, à l’exception des personnes indispensables pour achever la clôture de l’Opération du 1er mai au 30 juin 2017. 
7. Le Comité consultatif a été informé que, depuis l’adoption de la résolution 2284 (2016), l’ONUCI s’employait à conclure ses activités restantes et le transfert des fonctions résiduelles au Gouvernement, à l’équipe de pays des Nations Unies et aux partenaires, et en parallèle, à procéder à sa liquidation. À cette fin, le plan de transfert des responsabilités de l’ONUCI, qui avait été élaboré autour de six thèmes en étroite collaboration avec le Gouvernement, l’équipe de pays des Nations Unies et les partenaires, a été présenté au Premier Ministre de la Côte d’Ivoire le 17 octobre 2016[footnoteRef:1]. En outre, les parties au plan de transfert de l’ONUCI ont progressivement accru leur soutien pour que la réconciliation nationale progresse davantage, que la cohésion sociale se renforce encore plus, et que la paix, la sécurité et le développement économique restent sur la bonne voie. Le budget révisé de l’ONUCI comprend des projets qui seront mis en œuvre par l’équipe de pays des Nations Unies en particulier, à l’aide de contributions mises en recouvrement, dans le cadre de la phase de transition et de transfert des responsabilités de l’Opération, comme l’a demandé le Conseil de sécurité dans sa résolution 2284 (2016) (voir par. 27 à 30 ci-dessous).  [1: 		Les six thèmes sont les suivants : cohésion sociale; droits de l’homme et justice transitionnelle; réforme du secteur de la sécurité; désarmement, démobilisation et réintégration, et gestion des armes et désarmement de la population civile; sécurité et maintien de l’ordre; communications, notamment en ce qui concerne ONUCI FM, la station de radio de l’Opération.] 

8. Le Comité consultatif a également été informé que la liquidation en cours de l’Opération a entraîné le retrait progressif du personnel en tenue et du personnel civil, et la fermeture des camps et des lieux d’affectation hors siège. En outre, il est prévu que les activités de fond de l’ONUCI se terminent d’ici à la mi-février 2017 sur le terrain et d’ici au 30 avril 2017 au quartier général de l’Opération, ce qui permettra de bien assurer le traitement des actifs et le nettoyage des sites à la suite d’une inspection complète aux fins de dépollution de l’environnement (voir par. 35 à 44 ci-dessous) 
9. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que l’Opération s’attendait à ce que le rapatriement du personnel militaire et du personnel de police, la réduction des effectifs du personnel civil, la fermeture de locaux, la liquidation des actifs et tous les autres aspects de la liquidation de l’ONUCI aient bien lieu dans les délais stipulés par le Conseil de sécurité dans sa résolution 2284 (2016). Le Comité consultatif prend note de la planification du transfert des responsabilités, du retrait progressif et de la liquidation de l’ONUCI, et se félicite des activités menées par l’Opération à cet égard. Il prie instamment le Secrétaire général d’achever le retrait de toutes les composantes civiles et en tenue de l’Opération et la clôture de celle-ci comme l’a demandé le Conseil de sécurité dans sa résolution 2284 (2016).
10. Le Comité consultatif s’est enquis de l’impact potentiel du retrait des contingents militaires, des unités de police constituées et de la flotte aérienne de l’Opération en février 2017 sur la sûreté et la sécurité du personnel de l’Opération, ses travaux de fond et les activités menées par l’équipe de pays des Nations Unies. Il a été informé que le pays hôte, conformément à l’accord sur le statut des forces, est chargé de veiller à la sûreté et à la sécurité des locaux, des installations et du personnel de l’ONUCI et que l’Opération avait déjà engagé des consultations avec le Gouvernement ivoirien sur différentes options, y compris les dispositions relatives aux services de sécurité statique. En outre, l’ONUCI a indiqué qu’elle maintiendrait le Conseiller en chef pour les questions de sécurité et son adjoint ainsi que 21 agents de sécurité dans la zone de l’Opération pendant la période de liquidation pour veiller à ce que la sûreté et la sécurité du personnel, des locaux et des installations soient conformes aux normes minimales de sécurité opérationnelle et aux normes minimales de sécurité opérationnelle applicables au domicile. En outre, il serait procédé, au premier trimestre de 2017, à la révision annuelle de l’évaluation des risques de sécurité pour la Côte d’Ivoire et il serait tenu compte à cette occasion de toutes les modifications apportées à la reconfiguration de la sécurité de l’Opération et de l’équipe de pays des Nations Unies. Le Comité a également été informé que, d’ici à la fin de février 2017, les travaux de fond essentiels de l’Opération auraient été menés à bien et que le retrait de la force et de la police de l’ONUCI n’aurait pas d’incidence sur les activités de l’équipe de pays des Nations Unies. Le Comité consultatif compte que le Secrétaire général prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer la sûreté et la sécurité du personnel, des locaux et des installations de l’Opération après le retrait des composantes militaires et policières de celle-ci. 


	B.	Ressources nécessaires


11. Les prévisions de dépenses de l’ONUCI pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 s’élèvent à 178 874 900 dollars, ce qui représente une diminution de 223 919 400 dollars (55,6 %) en chiffres bruts, par rapport au crédit de 402 794 300 dollars ouvert pour l’exercice 2015/16. Le principal facteur contribuant à la diminution des ressources nécessaires est le retrait progressif et la clôture de l’Opération. Une ventilation des variations figure dans le rapport du Secrétaire général (voir A/71/599, sect. II.A)
12. Les prévisions révisées de 178 874 900 dollars pour l’exercice 2016/17 représentent un montant de 25 828 900 dollars en sus du montant de 153 046 000 dollars que l’Assemblée générale a approuvé pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2016 par sa résolution 70/272 (voir par. 5 ci-dessus). Le Secrétaire général indique qu’au 30 septembre 2016, il a exercé son autorité et contracté des engagements d’un montant de 83 710 800 dollars et qu’il est prévu que les dépenses pour la période allant du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 s’élèvent à 95 164 100 dollars, ce qui portera le total des dépenses prévues pour l’exercice 2016/17 à 178 874 900 dollars (voir A/71/599, par. 137 à 139 et tableau 7). Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a reçu un état actualisé des dépenses au 31 octobre 2016 pour l’exercice 2016/17 (voir annexe). 
13. Le Secrétaire général indique que le projet de budget révisé pour l’exercice 2016/17 tient compte des éléments suivants : a) pendant la période d’exécution du mandat et de retrait de l’Opération, du 1er juillet 2016 au 30 avril 2017, retrait progressif de 137 observateurs militaires, 2 601 membres des contingents, 339 membres de la Police des Nations Unies, 420 membres d’unités de police constituées, 251 agents recrutés sur le plan international, 545 agents recrutés sur le plan national, 89 Volontaires des Nations Unies et 6 agents fournis par des gouvernements; b) au cours des deux mois de la phase de liquidation de l’Opération, du 1er mai au 30 juin, licenciement de 82 agents recrutés sur le plan international, 63 agents recrutés sur le plan national et 14 Volontaires des Nations Unies 2017 (voir A/71/599, résumé). Les renseignements concernant le déploiement et le retrait du personnel de l’Opération figurent dans le rapport du Secrétaire général (voir A/71/599, résumé et par. 31 à 36).
14. En ce qui concerne l’état du paiement des indemnités de décès ou d’invalidité, le Comité consultatif a reçu, à sa demande, des renseignements actualisés indiquant que, depuis le début de l’Opération, 146 demandes d’indemnisation avaient donné lieu à des versement d’un montant total de 5 728 000 dollars et que trois demandes étaient en instance de règlement au 31 octobre 2016. Le Comité consultatif compte que les demandes en attente seront réglées rapidement.

		Consultants

15. Un montant de 784 900 dollars est demandé pour les consultants engagés à des fins autres que la formation pendant l’exercice 2016/17, ce qui représente une augmentation de 281 900 dollars (soit 56 %) par rapport au crédit de 503 000 dollars ouvert pour l’exercice 2015/16. Le Comité constate que les dépenses correspondantes se sont chiffrées à 294 700 dollars (soit 59 % du crédit ouvert) pendant l’exercice 2015/16. Selon le Secrétaire général, cette variation correspond aux dépenses supplémentaires prévues concernant les domaines de l’aide humanitaire et des droits de l’homme ainsi que de la sûreté et de la sécurité à l’appui de la transition, et les consultants chargés de concevoir un système de suivi et d’évaluation visant à soutenir les opérations de désarmement, de démobilisation et de réintégration (voir A/71/599, par. 124).
16. Le Comité consultatif a demandé des éclaircissements sur la nécessité de l’augmentation des dépenses au titre des consultants engagés à des fins autres que la formation durant la phase de réduction des effectifs de l’Opération, mais n’a pas reçu d’explications satisfaisantes. Le Comité n’est pas convaincu par les arguments avancés pour justifier l’augmentation de 281 900 dollars demandée pour l’exercice 2016/17, soit 56 % de plus que le montant du crédit ouvert pour l’exercice 2015/16. Le Comité recommande donc que le crédit prévu au titre des consultants pour l’exercice 2016/17 soit maintenu au même montant de 503 000 dollars que celui qui avait été approuvé pour l’exercice 2015/16. 

		Voyages

17. Le montant des ressources demandées au titre des voyages pour 2015/16 s’établit à 2 991 000 dollars, soit une baisse de 25 000 dollars (0,8 %) par rapport aux crédits d’un montant de 3 016 000 dollars ouverts pour 2015/16. Le Comité consultatif note, d’après les renseignements complémentaires qui lui ont été fournis, que les dépenses au titre des voyages se sont élevées à 2 070 000 dollars pour l’exercice 2015/16. Le Comité a également demandé le détail des voyages effectués en 2016 et de ceux prévus pour le reste de l’exercice 2016/17, mais n’a pas reçu de réponse satisfaisante. 
18. La question du montant des ressources demandées (soit 1 771 000 dollars) au titre de la formation pour l’exercice 2016/2017 concerne également la rubrique des voyages car ce montant comprend 918 000 dollars demandés au titre des voyages liés à la formation. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que le montant révisé des ressources nécessaires pour l’exercice 2016/17 reflète une augmentation globale, par rapport à l’exercice 2015/16, du nombre de membres du personnel recruté sur les plans national et international ainsi que du personnel militaire et de police devant être formés, en raison du retrait et de la liquidation de l’Opération d’ici au 30 juin 2017 (voir A/71/599, par. 107 et 109).
19. Toutefois, le Comité consultatif constate que le taux d’exécution des activités de formation pour l’exercice 2015/16 est extrêmement faible. Il était prévu que 1 530 fonctionnaires recrutés sur le plan international, 1 189 agents recrutés sur le plan national et 1 049 membres du personnel militaire et de police participent à des activités de formation au cours de la période considérée, or le nombre effectif de participants a été, respectivement, de 245 (16 %), 411 (35 %) et 159 (15 %). Les plans de formation pour l’exercice 2016/17 prévoient la participation de 1 168, 1 446 et 949 membres de ces trois catégories de personnel (voir A/71/599, par. 108).
20. Compte tenu des chiffres qui précèdent, en particulier des dépenses effectives engagées au titre des voyages pour l’exercice 2015/16 et de la diminution des ressources demandées au titre des voyages pendant la réduction progressive des effectifs du personnel militaire et civil pour l’exercice 2016/17, le Comité consultatif recommande de réduire de 1 million de dollars le montant des dépenses prévues au titre des voyages pour l’exercice 2016/17.

		Transport terrestre

21. Un crédit de 3 703 600 dollars est demandé au titre des transports terrestres pour l’exercice 2016/17, ce qui représente une baisse de 3 259 200 dollars (46,8 %) par rapport au crédit ouvert pour l’exercice 2015/16. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que la variation enregistrée à cette rubrique est principalement imputable au retrait progressif du personnel et à la liquidation de l’Opération, ainsi qu’à la diminution connexe des dépenses liées au carburant pour les véhicules et à l’assurance responsabilité civile et à l’absence de besoins concernant l’achat de véhicules ou de matériel d’atelier. Toutefois, la baisse globale des ressources nécessaires est en partie compensée par l’augmentation des dépenses prévues pour la location de véhicules, la réparation, l’entretien et les pièces de rechange, parallèlement à la préparation du parc de véhicules appartenant à l’ONU en vue de leur cession (voir A/71/599, par. 127 et 128). 
22. Le Comité consultatif note, d’après les renseignements complémentaires qui lui ont été fournis, que par rapport au crédit ouvert pour l’exercice 2015/16, un montant supplémentaire de 667 100 dollars a été demandé pour la réparation et l’entretien des véhicules (soit une augmentation de 268 600 dollars, ou 57,4 %) et les pièces de rechange (soit une augmentation de 398 500 dollars, ou 94,9 %) afin de préparer la cession du parc de véhicules appartenant à l’ONU. Le Comité a demandé une évaluation des coûts et avantages relatifs de la cession et du transfert de véhicules avec ou sans réparation, mais n’a pas reçu de réponse satisfaisante. Compte tenu de ce qui précède, le Comité consultatif recommande de réduire de 667 100 dollars le montant des ressources proposées au titre des transports terrestres pour l’exercice 2016/1017.

		Communications 

23. Les ressources demandées au titre des communications pour l’exercice 2016/17 s’élèvent à 3 690 800 dollars, soit une diminution de 1 242 800 dollars (25,2 %) par rapport aux crédits ouverts pour 2015/16. Le Comité consultatif note que, par rapport aux réductions proposées pour les autres catégories de dépenses pour l’exercice 2016/17, les ressources demandées pour les technologies de l’information et de la communication font apparaître un taux de réduction beaucoup plus faible (voir également par. 25 et 26 ci-dessous). Ayant demandé pourquoi le retrait du personnel de l’Opération n’a pas eu davantage d’influence sur les dépenses prévues à ce titre, il a été informé que cette rubrique de dépense y était moins corrélée parce que les contrats relatifs aux licences et services des technologies de l’information et de la communication étaient conclus et facturés sur une base annuelle. En outre, l’infrastructure des technologies de l’information et de la communication ne pouvait être mise hors service et les contrats de services y relatifs ne pouvaient être résiliés qu’une fois que le personnel d’un site donné était intégralement retiré. Les services d’information et de communication seraient nécessaires dans les bureaux régionaux jusqu’à la fin de février 2017 et à Abidjan jusqu’à la fin du mois de juin 2017. 
24. Le Comité consultatif relève, d’après les renseignements complémentaires, que par rapport aux dépenses d’un montant de 1 556 600 dollars pour les communications par réseaux commerciaux et de 67 900 dollars pour les pièces de rechange prévues pour l’exercice 2015/16, les ressources demandées pour ce deux rubriques avaient augmenté pour l’exercice 2016/17, s’établissant aux montants respectifs de 2 130 200 et 224 000 dollars. Compte tenu du retrait progressif du personnel de l’Opération, le Comité consultatif n’est pas convaincu par les justifications fournies pour l’augmentation des crédits demandés pour ces deux sous-rubriques (communications par réseaux commerciaux et pièces de rechange) pour l’exercice 2016/17. Le Comité recommande donc une réduction totale de 729 700 dollars dans les ressources demandées au titre des communications par réseaux commerciaux (573 600 dollars) et des pièces de rechange (156 100 dollars). 

		Informatique

25. Un crédit de 4 126 300 dollars est demandé au titre de l’informatique pour l’exercice 2016/17, ce qui représente une baisse de 822 200 dollars (16,6 %) par rapport au crédit ouvert pour l’exercice 2015/16. Ayant demandé des explications sur la disproportion de la réduction proposée par rapport à celle prévue au titre des militaires et du personnel civil, le Comité consultatif a reçu les informations qui figurent au paragraphe 23 ci-dessus.
26. Le Comité consultatif note, d’après les renseignements complémentaires, que par rapport au montant (608 100 dollars) des dépenses prévues pour l’exercice 2015/16 au titre de l’achat de logiciels et de licences ainsi que du paiement des redevances et de la location de logiciels, un montant de 762 000 dollars est demandé pour l’exercice 2016/17, ce qui représente une augmentation de 153 900 dollars. En outre, alors que les dépenses engagées en 2015/16 au titre des services informatiques se sont élevées à 2 633 100 dollars, un montant de 2 786 500 dollars est demandé pour l’exercice 2016/17, ce qui représente une augmentation de 153 400 dollars. Compte tenu du retrait progressif du personnel de l’Opération, le Comité consultatif est d’avis que les ressources prévues à cette rubrique pour l’exercice 2016/17 devraient être maintenues au niveau des dépenses effectives de l’exercice 2015/16. Il recommande donc une réduction totale de 307 300 dollars dans les ressources demandées pour l’achat de logiciels et de licences et le paiement des redevances et de la location de logiciels (153 900 dollars) et les services informatiques (153 400 dollars).

		Appui à l’intensification des activités et programmes de l’équipe de pays des Nations Unies

27. Le Secrétaire général propose de prévoir des dépenses comprenant un montant de 4,95 millions de dollars (à la rubrique Fournitures, services et matériel divers) destiné à l’intensification des activités et des programmes de l’équipe de pays des Nations Unies, comme l’a demandé le Conseil de sécurité dans sa résolution 2284 (2016). Il ajoute que d’autres possibilités seront étudiées en vue d’exploiter les capacités des organismes, fonds et programmes des Nations Unies à l’appui de l’exécution du mandat, en recourant aux contributions statutaires, dans des domaines tels que : la cohésion sociale (notamment dans les régions frontalières et en ce qui concerne la réconciliation nationale); la réforme du secteur de la sécurité; le désarmement de la population; la violence sexuelle et sexiste; les droits fondamentaux des femmes; la violence à l’encontre des enfants (voir A/71/599, par. 19, 54, 134 et 135).
28. Sur sa demande, le Comité consultatif a été informé que l’équipe de pays des Nations Unies aurait besoin de ressources pour mettre en œuvre les programmes découlant des six domaines thématiques définis dans le plan de transfert des responsabilités de l’ONUCI (voir par. 7 ci-dessus). Le Comité a demandé une ventilation des prévisions de dépenses pour les projets qui seraient exécutés par l’équipe de pays des Nations Unies (voir le tableau ci-dessous).

		Ventilation des crédits demandés 


	Volet du mandat de l’Opération
	Domaines thématiques des projets de l’équipe de pays des Nations Unies
	Entité de réalisation
	Ressources demandées
(dollars des États-Unis)

	
	

	Cohésion sociale et la réconciliation nationale
	Cohésion sociale dans les régions frontalières
	PNUD et OIM
	PNUD : 943 600

	
	Réconciliation nationale et cohésion sociale
	PNUD et ONU-Femmes
	PNUD : 700 000
ONU-Femmes : 586 332

	Appui à la ComNat-APLC pour sécuriser et éliminer les armes et les restes explosifs de guerre et veiller à ce que les armes trouvées ne soient pas transmises ou réutilisées.
	Désarmement de la population
	PNUD
	1 425 600

	Réforme du secteur de la sécurité
	Appui à la réforme du secteur de la sécurité
	PNUD
	594 000

	Promotion et protection des droits de l’homme, avec une attention particulière aux violations et sévices graves commis contre des enfants et des femmes
	Prévention des violences sexuelles et sexistes et gestion des données y relatives
	FNUAP
	500 000

	
	Prévention des violences sexuelles et sexistes et promotion des droits fondamentaux des femmes
	ONU-Femmes
	101 520

	
	Violence contre les enfants
	UNICEF
	100 000

		Total
	
	
	4 951 052 



Abréviations : ComNat-APLC : Commission nationale de lutte contre la prolifération et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre; FNUAP : Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population; OIM : Organisation internationale pour les migrations; ONU-Femmes : Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes; PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement; UNICEF, Fonds des Nations Unies pour l’enfance.


29. Ayant demandé des précisions sur les dispositions à prendre pour assurer le contrôle et la bonne gouvernance des activités proposées par l’équipe de pays des Nations Unies et établir les rapports correspondants, le Comité consultatif a été informé que les directives générales élaborées par le Département des opérations de maintien de la paix et le Département de l’appui aux missions concernant les missions de maintien de la paix s’appliqueraient, ainsi que les procédures normalisées dans le cadre de la collaboration avec l’équipe de pays des Nations Unies, telles que la signature d’un mémorandum d’accord standard habituellement utilisé entre l’Organisation et les partenaires d’exécution. Il a été indiqué au Comité que, compte tenu de la nécessité d’assurer un contrôle adéquat et la comptabilisation des fonds pour l’exécution des programmes, tous les partenaires seraient tenus d’établir des rapports financiers et des rapports de fond. Considérant que l’intensification proposée des activités et des programmes de l’équipe de pays des Nations Unies devrait avoir lieu pendant le retrait et la clôture de l’ONUCI, le Comité consultatif compte que des informations plus détaillées sur la gouvernance du projet et l’établissement de rapports à ce sujet seront communiquées à l’Assemblée générale lors de l’examen du budget révisé de l’Opération pour l’exercice 2016/17. Le Comité recommande que l’Assemblée prie le Secrétaire général de mettre en place des mesures adéquates pour faire en sorte que les partenaires soient tenus responsables de l’exécution des activités proposées, outre les obligations en matière de communication d’informations programmatiques et financières. En outre, le Comité demande que des renseignements détaillés sur l’exécution des projets figurent dans le rapport sur l’exécution du budget de l’Opération pour la période considérée. 
30. À ce sujet, le Comité consultatif rappelle que l’Assemblée générale, au paragraphe 68 de sa résolution 70/286 sur les questions transversales, a considéré que l’inscription aux budgets des missions, au cas par cas, de fonds au titre des programmes visait à appuyer la mise en œuvre efficace des activités prescrites, et, afin d’assurer une plus grande transparence, a prié le Secrétaire général de présenter de manière claire et systématique le coût de ces activités lorsqu’elles seraient inscrites aux budgets des missions. Au paragraphe 69 de la même résolution, elle a également prié le Secrétaire général de donner des informations, dans son prochain rapport d’ensemble, sur le financement au titre des programmes, notamment le champ d’application, les critères et la gestion de ce financement et les procédures comptables suivies. Le Comité reprendra l’examen de cette question lorsqu’il examinera le prochain rapport du Secrétaire général sur l’aperçu général du financement des missions de maintien de la paix. 

		Personnel recruté sur le plan national 

31. Le Secrétaire général donne des informations sur les activités de formation proposées pour aider le personnel recruté sur le plan national à faciliter leur reconversion professionnelle en dehors de l’Opération (voir A/71/599, par. 38 et 39), comme l’Assemblée générale l’a demandé dans sa résolution 70/272. Dans la même résolution, l’Assemblée a également félicité l’Opération des mesures prises à cet égard. 
32. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le projet de plan de formation pour l’exercice 2016/17 était axé sur le renforcement des capacités et des compétences professionnelles des membres du personnel de l’ONUCI, une attention particulière étant accordée aux fonctionnaires recrutés sur le plan national. L’ONUCI avait organisé et continuerait de proposer divers programmes de formation, notamment un salon de l’emploi tenu en septembre 2016, et un autre en décembre 2016, avec la participation de plusieurs organismes et bureaux des Nations Unies. Le Comité a également été informé que les compétences du personnel recruté sur le plan national de l’ONUCI étaient très appréciées. Plusieurs membres du personnel recruté sur le plan national avaient récemment été embauchés par des ambassades, la Banque africaine de développement, l’administration nationale et quelques entreprises privées ainsi que par d’autres missions des Nations Unies et le programme des Volontaires des Nations Unies. D’autres stages avaient également aidé un petit nombre de membres du personnel à mener à bien leur projet de création de petite entreprise. Le Comité consultatif se félicite des mesures prises par l’ONUCI pour préparer le personnel recruté sur le plan national à la transition en organisant des stages et des salons de l’emploi.

		Projets à effet rapide

33. Dans son rapport, le Secrétaire général a proposé que pour l’exercice 2016/17, un montant de 2 millions de dollars soit consacré à la mise en œuvre de 49 projets à effet rapide, et indiqué que leur exécution par des composantes de l’ONUCI restait cruciale, en particulier en ce qui concernait l’appui au rôle de facilitation politique de la Représentante spéciale du Secrétaire général aux fins du renforcement de la cohésion sociale et de la réconciliation nationale compte tenu du retrait et de la liquidation de l’Opération (voir A/71/599, par. 113 et 114). 
34. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que tous les projets devaient être achevés d’ici au 31 mars 2017 et que toutes les vérifications postérieures à l’achèvement seraient terminées d’ici au 30 avril 2017. Le Comité a également été informé que les dépenses s’élevaient à 1 688 195 dollars au 31 octobre 2016. Il compte que tous les projets seront dûment achevés à la date prévue.


	C.	Liquidation, restauration et dépollution de l’environnement


35. Les renseignements concernant les activités de liquidation et de dépollution de l’environnement figurent aux paragraphes 40 à 49 du rapport du Secrétaire général. Le Secrétaire général indique que, pour faire suite au paragraphe 13 de la résolution 70/272 de l’Assemblée générale, l’ONUCI a constitué une équipe spéciale chargée de la transition et de la liquidation, qui est secondée par deux groupes de travail : l’un sur la liquidation des actifs et l’autre sur la fermeture des camps. 
36. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a reçu l’assurance que l’ONUCI respecterait scrupuleusement les règles et règlements de l’ONU régissant la gestion des ressources financières et humaines, des avoirs, les biens, des voyages, des achats, des services médicaux, de la gestion du personnel en tenue et du matériel appartenant aux contingents pendant la liquidation et la clôture de l’Opération. Le Comité souligne que l’Opération doit faire fond sur les enseignements tirés de l’expérience d’autres opérations afin que sa clôture se fasse dans les meilleurs délais et de manière appropriée, dans le respect de tous les règlements et règles s’appliquant. Le Comité compte que le Secrétaire général fournira des renseignements détaillés sur ce point, y compris sur d’éventuels montants restant dus, dans les prochains rapports sur l’exécution du budget de l’Opération.

		Liquidation des actifs

37. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que l’ONUCI met la dernière main à son projet préliminaire de plan de liquidation des actifs, qui devrait être achevé en novembre 2016. Une fois établi et approuvé par le Chef de l’appui à la mission et la Base de soutien logistique des Nations Unies de Brindisi (Italie), ce plan deviendra le plan de liquidation des actifs de l’Opération (voir A/71/599, par. 44). Le Comité consultatif a été informé que le projet de plan était terminé et avait été transmis au Directeur de la Base de soutien logistique des Nations Unies, pour examen et approbation, le 4 novembre 2016. Le Comité consultatif se félicite que le projet préliminaire de plan de cession d’actifs de l’Opération soit terminé et compte que, une fois qu’il sera approuvé, l’Opération le mettra en œuvre en temps voulu (voir également par. 22 ci-dessus). 
38. Dans le rapport, il est indiqué que l’Opération devra procéder à la cession de 11 834 éléments d’immobilisations corporelles, dont la valeur comptable nette est estimée à 26,8 millions de dollars, et de 3 200 000 consommables, d’une valeur estimée à 20,6 millions de dollars. La liquidation des éléments susmentionnés se fera par : a) transfert à d’autres missions de maintien de la paix; b) vente et cession; c) dons au Gouvernement hôte et à des organisations non gouvernementales (voir A/71/599, par. 41 et 42). Le Comité consultatif compte que la cession des actifs se fera dans le respect de l’article 5.14 du Règlement financier. 
39. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le transfert des actifs aux missions politiques spéciales entrait également dans le cadre de la liquidation de l’Opération. Parmi les actifs qui ont été expédiés ou qui le seront prochainement, 254 sont destinés à la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, et 751 points étaient toujours en cours de traitement.

		Remise en état des locaux

40. Un montant de 4 142 470 dollars est demandé pour les travaux de transformation et de rénovation, y compris les projets d’amélioration de l’environnement. Le rapport indique que la réduction globale des ressources nécessaires au titre des installations et des infrastructures est en partie compensée par la hausse des dépenses au titre des services d’aménagement et de rénovation pour remettre les locaux dans leur état initial en vue de les rendre à leurs propriétaires privés et aux autorités gouvernementales, comme l’exigent les accords de location et l’accord sur le statut de la mission (voir A/71/599, par. 126). Au cours de l’exercice 2016/17, l’ONUCI envisage de fermer progressivement les locaux et de les rendre à leurs propriétaires par étapes (voir A/71/599, par. 20 et 21). 
41. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que l’ONUCI occupait 63 locaux au 30 juin 2016, et non 58 comme il est indiqué au paragraphe 20 du rapport du Secrétaire général. Sur les 63 sites, 16 sont fermés depuis le 1er juillet 2016, du fait principalement du rapatriement des contingents et des unités de police constituées. Au 22 novembre 2016, l’Opération occupait 47 sites. En outre, 14 des 47 sites ont été partiellement conservés avec un nouveau bail ou mémorandum d’accord, tandis que les autres ont été rendus à leurs propriétaires légitimes. De janvier à juin 2017, les 33 autres sites et les locaux conservés dans les 14 sites devraient être remis progressivement à leurs propriétaires, à mesure que le retrait de l’Opération progresse. 
42. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le terme « restauration des locaux » renvoie aux travaux que l’ONUCI est tenue d’effectuer au titre de baux commerciaux pour que les locaux soient rendus à leurs propriétaires locaux en bon état (à l’exception de l’usure normale) et remis dans leur état d’origine si le propriétaire en fait la demande. Un montant de 1 871 800 dollars a été prévu dans le budget révisé pour l’exercice 2016/17 pour la réalisation de ces travaux dans 25 locaux loués. Dans les cas où c’est le Gouvernement qui a fourni des terrains, l’Opération prévoyait de rendre les camps en l’état. Le Comité consultatif estime que des informations plus détaillées sur les travaux de restauration des locaux et leur restitution devraient être communiquées à l’Assemblée générale au moment où elle examinera le projet de budget révisé pour l’exercice 2016/17.

		Fermeture des camps et dépollution de l’environnement 

43. Le Secrétaire général indique que l’ONUCI entend réaliser la clôture de l’Opération dans des conditions écologiquement responsables. Il précise dans son rapport que les activités de dépollution menées en coordination avec le Groupe de l’environnement et en conformité avec les procédures et politiques environnementales du Département des opérations de maintien de la paix et de l’ONUCI sont les suivantes : a) dépollution du camp par les contingents militaires et les unités de police constituées en veillant à ce que les prestataires engagés par l’Organisation des Nations Unies procèdent à l’élimination des déchets solides et dangereux qui ont pu s’accumuler au fil des années (meubles, batteries de véhicules, pneus, produits chimiques, huiles usagées, etc.) dans des conditions respectueuses de l’environnement; b) opérations de nettoyage réalisées par la Section du génie (déblayage des sols pollués par l’huile et le carburant dans les endroits occupés par les ateliers mécaniques, enlèvement des débris de bois et destruction des déchets); c) incinération des déchets médicaux par le Groupe médical (voir A/71/599, par. 47 à 49). 
44. Le Comité consultatif souligne qu’il importe de respecter les règles et les règlements applicables, notamment mais non exclusivement les politiques et procédures des Nations Unies en matière de protection de l’environnement et de gestion des déchets, comme l’a demandé l’Assemblée générale au paragraphe 31 de sa résolution 70/286. Le Comité estime d’autre part que l’Opération devrait tenir compte des enseignements tirés des activités de dépollution ayant été réalisées dans des opérations de maintien de la paix dont le mandat est achevé. 


	III.	Conclusion


45. Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre au sujet du financement de l’ONUCI pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 sont énoncées à la section V du budget révisé (A/71/599). Sous réserve des observations et recommandations qu’il a formulées ci-dessus, le Comité consultatif recommande que l’Assemblée ouvre un crédit de 175 888 900 dollars aux fins du fonctionnement de l’Opération pour l’exercice de 12 mois allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017, dont un montant de 153 046 000 dollars précédemment autorisé par l’Assemblée, dans sa résolution 70/272, pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2016.



Annexe 

		État des dépenses de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire au 31 octobre 2016 et ressources nécessaires pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017
		(En milliers de dollars des États-Unis)


	
	Crédits ouverts
1er juillet-31 décembre 2016
	Dépenses effectives
1er juillet-31 octobre 2016
	Montant estimatif
des dépenses
1er novembre 2016-
30 juin 2017
	Montant révisé 
des ressources
nécessaires
1er juillet 2016-
30 juin 2017
	Montant révisé 
des ressources supplémentaires nécessaires
1er janvier-30 juin 2017

	Catégorie
	(1)
	(2)
	(3) 
	(4)
	(5) = (4) – (1)

	
	
	
	
	
	

	Militaires et personnel de police
	
	
	
	
	

	Observateurs militaires
	4 111,9
	1 751,5
	1 433,7
	3 185,2
	(926,7)

	Contingents
	52 138,5
	41 313,3
	5 915,4
	47 228,7
	(4 909,8)

	Police des Nations Unies
	10 066,6
	4 384,2
	4 421,8
	8 806,0
	(1 260,6)

	Unités de police constituées
	13 010,0
	6 991,5
	2 710,8
	9 702,3
	(3 307,7)

		Total partiel
	79 327,0
	54 440,5
	14 481,7
	68 922,2
	(10 404,8)

	Personnel civil
	
	
	
	
	

	Personnel recruté sur le plan international 
	21 868,5
	15 619,1
	18 768,8
	34 387,9
	12 519,4

	Personnel recruté sur le plan national
	9 315,6
	5 637,3
	5 206,7
	10 844,0
	1 528,4

	Volontaires des Nations Unies
	2 723,6
	678,9
	1 592,7
	2 271,6
	(452,0)

	Personnel temporaire (autre que pour les réunions)
	–
	(0,2)
	0,2
	–
	–

	Personnel fourni par les gouvernements
	169,6
	41,4
	6,5
	47,9
	(121,7)

		Total partiel
	34 077,3
	21 976,5
	25 574,9
	47 551,4
	13 474,1

	Dépenses opérationnelles
	
	
	
	
	

	Observateurs électoraux civils
	–
	–
	–
	–
	–

	Consultants
	189,0
	146,0
	638,9
	784,9
	595,9

	Voyages
	1 479,0
	585,3
	2 405,7
	2 991,0
	1 512,0

	Installations et infrastructures
	12 188,5
	4 607,6
	13 435,2
	18 042,8
	5 854,3

	Transport terrestre
	2 239,2
	1 246,2
	2 457,4
	3 703,6
	1 464,4

	Transport aérien
	10 730,6
	8 259,5
	4 202,5
	12 462,0
	1 731,4

	Transports maritimes ou fluviaux
	2,4
	1,7
	(1,7)
	–
	(2,4)

	Communications
	2 416,4
	1 066,2
	2 624,6
	3 690,8
	1 274,4

	Informatique
	2 245,0
	635,4
	3 490,9
	4 126,3
	1 881,3

	Santé
	467,4
	342,2
	323,3
	665,5
	198,1

	Matériel spécial
	–
	–
	–
	–
	–

	Fournitures, services et matériel divers
	6 684,2
	4 305,0
	9 629,4
	13 934,4
	7 250,2

	Projets à effet rapide
	1 000,0
	2 049,0
	(49,0)
	2 000,0
	1 000,0

		Total partiel
	39 641,7
	23 244,1
	39 157,2
	62 401,3
	22 759,6

		Total brut
	153 046,0
	99 661,1
	79 213,8
	178 874,9
	25 828,9

	Recettes provenant des contributions du personnel
	3 727,3
	2 365,9
	2 436,8
	4 802,7
	1 075,4

		Total net
	149 318,7
	97 295,2
	76 777,0
	174 072,2
	24 753,5

		Total
	153 046,0
	99 661,1
	79 213,8
	178 874,9
	25 828,9
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